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 La Commission européenne est élue par le 
Parlement européen qui auditionne 
préalablement chaque personnalité politique. 
Par comparaison, les Ministres du 
Gouvernement  français sont seulement 
nommés (sans consultation de l’Assemblée 
nationale) par le Président de la République sur 
proposition du Premier Ministre.  
 
Les décisions législatives sont prises par deux 
assemblées: le Parlement européen (élu au 
suffrage universel direct) et le Conseil 
(ministres des gouvernements nationaux). 
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 L’objectif principal de la Banque centrale 
européenne « est de maintenir la stabilité des 
prix »  et « sans préjudice » de cet objectif  elle 
« apporte son soutien aux politiques 
économiques générales dans l’Union en vue de 
contribuer à la réalisation des objectifs de 
l’Union tels que définis  … » . « L’Union a pour 
but de promouvoir la paix, ses valeurs et le bien 
être de ses peuples. … ». 
 
Pour limiter les conséquences de la crise 
américaine de 2008, la BCE a conduit des 
politiques (quantitative easing  etc.) de soutien 
à l’économie. 
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Il y a environ 56 000 fonctionnaires 
européens, soit beaucoup moins qu’à Bercy 
avec 140 000 employés pour le seul 
ministère de l’économie et des finances 
français.  
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Ce n’est pas général, mais le Conseil (des 
ministres des gouvernements nationaux)  
qui représente les Etats membres de l’Union 
peut en effet s’opposer au Parlement 
européen, et dans ce cas bloquer très 
longtemps des décisions.  
 
C’est particulièrement le cas lorsque la règle 
de vote à l’unanimité s’applique.  
Il faudrait décider à la majorité qualifiée. 
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 Ce n’est pas le projet de Constitution, refusé en France par 
référendum en 2005,  qui a été adopté mais le traité de 
Lisbonne. Il était différent du projet de Constitution pour 
l’Europe et a été ratifié par le Parlement français, 
conformément à la loi. Cette procédure traduit autant la 
volonté des citoyens qu’un référendum. 
 
Mais le problème de démocratie est ailleurs. En effet, dans 
les autres pays, une grande majorité s’était prononcée en 
faveur du projet de Constitution pour l’Europe qui a été 
abandonné. Avec cet abandon, la volonté de la majorité  du 
peuple européen, favorable à la Constitution,  a ainsi été 
ignorée et c’est un choix minoritaire qui a prévalu. 
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L’Europe des nations est précisément ce qui 
aujourd’hui fonctionne mal en bloquant la capacité 
de décider au plan européen. 
Le Conseil (des ministres des gouvernements 
nationaux)  qui représente les Etats membres de 
l’Union peut en effet s’opposer au Parlement 
européen, et dans ce cas bloquer des décisions.  
C’est particulièrement le cas lorsque la règle de vote 
à l’unanimité s’applique.  
 
Il faut au contraire une Europe plus communautaire 
où la majorité qualifiée devrait prévaloir. 



  Les  langues  européennes 
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Dés qu’on voyage au-delà des frontières de 
l’Union européenne on comprend tout ce que les 
citoyens européens ont en commun: modes de 
vie, cultures, démocratie, avenir … etc. Ils sont 
divers, cette diversité elle-même est un élément 
essentiel de leur culture commune. 
 
Et les jeunes du programme « Erasmus » puis 
« Erasmus + » en sont des illustrations vivantes. 
En quelques années, ils ont donné naissance à 
plus d’un million de bébés « Erasmus ». 
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 L’Euro est devenu la monnaie unique de l’Union le 1er janvier 
1999 et les pièces et billets ont été mis en circulation le 1er janvier 
2002.  Aucune augmentation significative des prix n’a été 
constatée dans les pays utilisant l’Euro à cette période. 
 
Indépendamment de l’Euro, les structures de consommation ont 
conduit à une augmentation de la part des dépenses imposées 
dans les budgets des ménages (logement, chauffage, etc). Cela a 
conduit dans certains cas à un recul du pouvoir d’achat qui reste 
disponible au-delà de ces dépenses.   
 
L’Euro a été très utile pour faciliter les voyages, supprimer les 
risques et les coûts de change, et a généré de la simplification 
administrative. En outre l’Euro a assuré la stabilité monétaire, y 
compris depuis les conséquences en Europe de la crise 
américaine « subprime ».  
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 La démocratie est l’une des valeurs fondamentales affirmées par l’article 2 du traité sur 
l’Union européenne, avec la dignité humaine, la liberté, l’Etat de droit, les droits de 
l’homme, la tolérance, la justice, la solidarité et l’égalité entre les femmes et les 
hommes.   
De plus des dispositions précises permettent de veiller à ce qu’elle soit respectée. 
L’Union respecte les identités nationales, et ses compétences d’action sont délimitées. 
Elle agit en respectant les principes de subsidiarité et de proportionnalité. 
 
Le Parlement européen est élu au suffrage universel direct. La Commission  européenne, 
qui constitue l’exécutif de l’Union, est élue et contrôlée par le Parlement. Une Cour des 
comptes et une Cour de justice jouent leurs rôles. Le Comité économique et social et le 
Comité des régions sont des assemblées consultatives. La place des Partenaires sociaux 
est reconnue: ils sont consultés et peuvent arrêter tout projet législatif dans le domaine 
social pour  résoudre la question par un accord négocié. 
Le Conseil des ministres est co-législateur avec le Parlement dans nombre de domaines. 
Comme il représente les gouvernements nationaux, il contribue trop souvent au blocage 
de décisions, d’autant que la règle de l’unanimité perdure dans certains cas. C’est 
aujourd’hui la principale source de difficultés pour des prises de décisions 
démocratiques. 
 
Au total, et par comparaison, la démocratie européenne est beaucoup plus décentralisée 
et respectueuse de la diversité que la démocratie française qui reste très centralisée. 
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La dimension sociale est présente dès le début de la construction européenne. 
La législation européenne en matière sociale est importante: égalité femmes / 
hommes, temps de travail, santé-sécurité au travail, libre circulation des travailleurs, 
reconnaissance des qualifications, etc. Il y a plus de 1000 comités d’entreprises 
européens. Nous possédons tous une carte européenne de sécurité sociale … etc. 
Les partenaires sociaux  (syndicats et employeurs) sont reconnus et peuvent arrêter 
tout projet législatif européen dans le domaine social pour résoudre le problème par la 
négociation. 
Il est vrai que les employeurs ont ces dernières années fait la grève de la négociation. 
La situation a été quelque peu relancée par l’initiative de la Commission en 2017 du 
« socle européen des droits sociaux ». Sa mise en œuvre est en cours avec notamment 
une nouvelle « autorité européenne du travail » pour lutter contre les fraudes et le 
dumping social. 
Une directive sur la protection des lanceurs d’alerte est en cours de discussion au 
Parlement européen. 
Oui l’Europe sociale existe, elle doit être renforcée. 

La législation européenne en matière sociale est importante: égalité 
femmes / hommes, temps de travail, santé-sécurité au travail, libre 
circulation des travailleurs, reconnaissance des qualifications, etc. Il y a 
plus de 1000 comités d’entreprises européens. Nous possédons tous une 
carte européenne de sécurité sociale … etc. 
 
Les partenaires sociaux  (syndicats et employeurs) sont reconnus et 
peuvent arrêter tout projet législatif européen dans le domaine social 
pour résoudre le problème par la négociation. 
Il est vrai que les employeurs ont ces dernières années fait la grève de la 
négociation européenne. 
 
La situation a été quelque peu relancée par l’initiative de la Commission 
en 2017 du « socle européen des droits sociaux ». Sa mise en œuvre est 
en cours avec notamment une nouvelle « autorité européenne du 
travail » pour lutter contre les fraudes et le dumping social. 
Une directive sur la protection des lanceurs d’alerte vient d’être votée. 
 
Oui l’Europe sociale existe, elle doit être renforcée. 
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 La mondialisation de l’économie, ces dernières décennies, 
a sorti de la faim et de la misère des millions d’hommes et 
de femmes; il est vrai avec des régimes dictatoriaux, 
comme la Chine, et avec la domination des 
multinationales. Des millions d’emplois en Europe en 
dépendent. Cela va de pair avec les dégâts d’un libéralisme 
économique débridé. 
 
Aucun de nos pays européens n’a la taille pour imposer les 
régulations nécessaires. Seule l’Europe peut le faire. Notre 
seule chance, de réguler et de maîtriser la mondialisation, 
passe par le renforcement de l’Union européenne. 




